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#Coronavirus

La réponse de l’UE 
à la pandémie de coronavirus 
dans le voisinage Sud

Dans le cadre de sa réponse mondiale à l'épidémie de coronavirus, la Commission européenne se tient aux côtés de ses 
partenaires du voisinage Sud en ajustant ses programmes d'assistance en cours et en réorientant sa programmation 
pour 2020 afin de mobiliser un soutien d'urgence de plus de 2,2 milliards d'euros. Sur la base des besoins 
exprimés par les pays partenaires, le soutien de l'UE se concentre spécifiquement sur les secteurs sanitaire, 
économique et social.

Répondre aux besoins sanitaires 

18 millions 
d'EUR

Limiter l’impact socio-économique  
Pour faire face à l’impact économique de la crise du coronavirus et apporter une réponse européenne coordonnée, l’UE œuvre, 
avec les institutions financières internationales, au renforcement de plusieurs mécanismes régionaux afin de soutenir les PME, 
faciliter le commerce et accorder davantage de financements en monnaie locale. Parallèlement, l’UE ajuste ses programmes de 
coopération de façon à apporter un appui direct aux budgets des pays partenaires pour les aider à faire face aux coûts sociaux 
et financiers de la crise. 

Au niveau régional
Dans le cadre d’une première 
intervention d’urgence, l’Union 
européenne a signé un contrat avec 
le Centre européen de contrôle des 
maladies pour apporter un appui sur 
mesure afin d’améliorer les capacités 
de préparation et de réaction à la crise 
actuelle des pays du voisinage de l’UE 
et de ceux visés par l’élargissement. 
L’« Initiative de l’UE pour la sécurité 
sanitaire », d’une valeur de 9 millions 
d’euros, se focalise sur le renforcement 
des capacités des épidémiologistes 
et du personnel de santé de première 
ligne. 

Au niveau des pays 
La réponse de l’UE est adaptée à une 
grande variété de situations selon 
les pays. Par exemple, au Liban, en 
Jordanie, au Maroc, en Tunisie et 
en Egypte, les projets européens en 
cours sont réorientés pour soutenir 
les systèmes nationaux de santé, 
assurer la continuité des soins de santé 
essentiels et fournir des équipements de 
protection nécessaires, des formations 
spécifiques et de l’assistance technique 
dans les hôpitaux. 

Réfugiés et migrants
Le financement européen permettant 
d’améliorer l’accès aux soins médicaux 
et d’atténuer les effets des conditions 
de vie imposant des contacts étroits, est 
acheminé à travers le Fonds régional 
d’affectation spéciale de l’UE en 
réponse à la crise syrienne, le Fonds 
d’affectation spéciale d’urgence de 
l’Union européenne pour l’Afrique 
et le mécanisme PEGASE (en Palestine*) 
vers la Libye, la Syrie, la Jordanie, le 
Liban et la Palestine, profondément 
touchés par la présence massive de 
réfugiés, migrants ou de déplacés 
internes. 

1,3 milliard 
d'EUR
pour soutenir, à court et 
moyen termes, la reprise 
sociale et économique 
dans la région   

888 millions 
d'EUR
pour renforcer le 
secteur de la santé  

* Cette désignation ne saurait être interprétée comme une reconnaissance d'un État de Palestine et est sans préjudice de la position de chaque État membre sur cette question.

pour répondre aux 
besoins immédiats 



Algérie 
Jusqu’à 75 millions d’euros prêts à être réalloués pour répondre aux besoins sanitaires et socio-
économiques. 

Exemple de soutien: L’UE travaille en étroite collaboration avec les autorités algériennes depuis 
le début de la crise pour identifier leurs besoins et explorer les possibilités d’aide, notamment en 
termes de renforcement des capacités des hôpitaux. L’UE est prête à réorienter jusqu’à 75 millions 
d’euros consacrés à des programmes existants en fonction des besoins et priorités manifestes 
formulés par les autorités algériennes. 

Égypte
Jusqu’à 289 millions d’euros pour répondre aux besoins sanitaires et socio-économiques. 

Exemple de soutien: L’UE appuie la continuité des services de planification familiale à travers 
l’acquisition d’équipements de protection individuelle et d’articles d’hygiène destinés au personnel 
de première ligne de centres de planification familiale dans tout le pays, ainsi que la sensibilisation 
des jeunes aux mesures de prévention du COVID-19. Des organisations locales de la société civile financées 
par l’UE adaptent leurs projets afin de garantir aux plus vulnérables un accès adéquat aux services de santé. 

Israël 
Exemple de soutien: L’UE soutient l’engagement d’Israël en faveur des appels spécifiques lancés dans le cadre 
d’Horizon 2020 pour le développement de traitements contre le coronavirus, de tests de dépistage et de vaccins. 

Jordanie 
Jusqu’à 375 millions d’euros pour répondre aux besoins sanitaires et socio-économiques. 

Exemple de soutien : 

•   L’UE finance l’acquisition d’équipements de protection individuelle et de kits de diagnostic au profit du 
ministère de la Santé, de l’administration pénitentiaire et des services de police. Les services d’urgence de trois 
hôpitaux publics ont été équipés pour pouvoir dispenser des soins d’urgence et des activités d’éducation à la santé 
et de sensibilisation aux premiers secours ont été menées à l’échelle communautaire. Grâce au soutien de l’UE, 
les mesures d’hygiène et de sécurité ont été considérablement renforcées dans les camps de réfugiés de Za’atari et 
d’Azraq, et des enfants issus de familles vulnérables poursuivent leur scolarité à distance grâce aux animateurs des 
centres Makani de l’UNICEF. 

•  Des ingénieurs du projet Shamal Start financé par l’UE se sont associés à l’Initiative TechWorks de la Crown Prince Foundation (Fondation 
du Prince héritier) pour créer, au profit des hôpitaux locaux, un respirateur d’urgence de pointe équipé d’un système de surveillance 
transmettant le nombre de respirations à une application en ligne. 

Liban 
Jusqu’à 375 millions d’euros pour répondre aux besoins sanitaires et socio-économiques. 

Exemple de soutien : 

•   L’UE assure la continuité des soins de santé essentiels et finance l’acquisition d’équipements de 
protection individuelle et d’articles d’hygiène destinés à des centres de soins de santé primaires, 

des centres de développement social et des groupes vulnérables. Elle soutient le centre de 
répartition des interventions urgentes en ambulance de la Croix-Rouge libanaise ainsi 

que des municipalités et des ONG dans le cadre de mesures de sensibilisation axées 
sur la prévention au sein de communautés. Des efforts spécifiques sont consacrés 
à l’éducation, à la protection des enfants et à l’assistance sociale pour les citoyens 
libanais ainsi que pour les réfugiés syriens et palestiniens. Un appui stratégique est 
apporté à l’Unité de gestion des risques de catastrophe et à l’Unité spéciale de lutte 
contre le COVID-19, et des équipements essentiels sont fournis aux acteurs de la 
sécurité et de la santé. 

•   Dans le cadre de l’appui apporté en matière de préparation, d’atténuation et de 
réaction aux menaces chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires, l’UE a dispensé 

une formation biologique avancée aux forces armées libanaises sur la manière de faire face 
aux menaces biologiques, notamment au COVID-19, et à leur propagation. 

Libye 
Jusqu’à 61 millions d’euros pour répondre aux besoins sanitaires et socio-économiques.

Exemple de soutien : L’UE a déjà apporté un appui significatif pour stabiliser le fragile système public de santé. La 
réorientation des actions du Fonds d’affectation spéciale d’urgence de l’Union européenne pour l’Afrique couvre des campagnes de 
sensibilisation aux bonnes pratiques d’hygiène, la distribution d’équipements essentiels de protection individuelle aux groupes les plus 
vulnérables et des formations spécifiques sur le COVID-19 à l’attention du personnel médical. Les programmes bilatéraux de l’Union 
européenne contribuent à renforcer le système public de santé, à lutter contre la désinformation liée au COVID-19 et à soutenir le 
redressement économique après la crise.

?Quel soutien l'UE apporte-t-elle aux différents pays partenaires et 
comment cela sera-t-il renforcé?



Maroc 
Jusqu’à 450 millions d’euros pour répondre aux besoins sanitaires et socio-économiques immédiats. 

Exemple de soutien : L’UE et la BERD adaptent leur assistance technique aux PME détenues et dirigées par des femmes 
par le biais de formations en ligne sur le marketing innovant et la gestion des crises pour les aider à se préparer à faire 
face aux conséquences de la pandémie. L’UE adapte des projets pour fournir une aide directe d’urgence (produits 
alimentaires, de santé et d’hygiène) à des enfants de migrants et autres mineurs non accompagnés, ainsi qu’un 
soutien par téléphone ou en ligne à des enfants scolarisés. Des mères célibataires affectées par la crise bénéficient 
également d’un soutien social et d’une aide matérielle. L’UE renforce son engagement à long terme dans la lutte 
contre les violences faites aux femmes aux côtés des autorités marocaines dans le contexte du confinement. 

Palestine et réfugiés palestiniens 
Jusqu’à 115 millions d’euros pour répondre aux besoins sanitaires et socio-économiques. 

Exemple de soutien : 

•  L’UE a distribué 1 000 colis contenant des articles d’hygiène et des denrées alimentaires dans des quartiers de 
Jérusalem-Est et 550 colis alimentaires à des familles vivant dans les camps de réfugiés de Dheisheh, Azzeh, Aida, Al Aroub 
et Al Fawwar. Pendant le Ramadan, 800 colis alimentaires sont distribués à des familles vulnérables bénéficiant des allocations 
sociales versées chaque mois par l’Autorité palestinienne. À travers l’assistance technique apportée aux PME, l’UE et la BERD soutiennent 
les entreprises qui réorientent leur production de manière créative pour fournir des équipements de protection individuelle au niveau 
local. 

•  L’UE a mobilisé 67 millions d’euros pour aider les Palestiniens à faire face à la pandémie et accéléré le paiement de 82 
millions d’euros au profit de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) pour continuer d’assurer l’accès aux soins de santé primaires et l’aide destinée à 5,5 millions 
de réfugiés en Palestine, en Syrie, au Liban et en Jordanie. 

Syrie
Jusqu’à 33 millions d’euros pour soutenir les acteurs de la santé non étatiques et répondre aux besoins 
socio-économiques. 

Exemple de soutien : En Syrie, l’UE soutient des acteurs non étatiques pour fournir des services de santé 
à une population affectée par neuf ans de conflit en réorientant des programmes en cours et planifiés. 
Une aide ciblée est également apportée pour renforcer la résilience de la population face aux difficultés 
économiques et sociales. Dans le nord-ouest de la Syrie, l’UE a contribué jusqu’à présent à la réalisation de 
17 000 consultations dans trois centres de soins de santé primaires et six cliniques mobiles, ainsi qu’à la 
prestation de plus de 11 060 services de santé communautaire pour diagnostiquer des infections respiratoires 
et diverses pathologies associées à un risque accru de contraction du COVID-19. L’UE soutient également des 
activités de sensibilisation axées sur la prévention ainsi que la mise en place de mesures d’isolement au niveau des 
établissements et des communautés. 

Tunisie
Jusqu’à 325 millions d’euros pour répondre aux besoins sanitaires et socio-économiques immédiats. 

Exemple de soutien : L’UE intensifie son appui au profit du secteur de la santé en renforçant son programme « 
Essaha Aziza » pour couvrir tous les hôpitaux publics du pays. Par ailleurs, 5 interventions liées au COVID-19 ont 
été lancées pour accompagner les efforts d’organisations locales de la société civile dans 13 gouvernorats. 
L’UE soutient la fabrication d’équipements de protection individuelle et leur distribution à divers 
professionnels exposés au virus, notamment dans les prisons, ainsi que la désinfection d’espaces publics 
dans des municipalités et des campagnes de sensibilisation aux meilleures pratiques d’hygiène. Enfin, l’UE 
va réallouer jusqu’à 250 millions d’euros pour atténuer les conséquences socio-économiques de la crise. 

Niveau régional 
Jusqu’à 150 millions d’euros pour répondre aux besoins sanitaires et socio-économiques immédiats. 

Exemple de soutien : Un montant de 115 millions d’euros sera utilisé conjointement avec les 
institutions financières internationales pour renforcer les mécanismes de financement régionaux 
afin de soutenir les PME, de couvrir les besoins immédiats de trésorerie, d’accorder davantage de 
financements en monnaie locale et d’augmenter le financement des échanges commerciaux pour 
le secteur privé. Étant donné que les échanges commerciaux et les flux d’investissements devraient 
être perturbés, l’UE adapte ses programmes économiques régionaux relatifs à l’investissement et 
à l’innovation, d’un montant de 26 millions d’euros, en travaillant en collaboration avec diverses 
organisations telles que l’Organisation internationale du Travail et l’Organisation de coopération et de 
développement économiques, qui aideront les gouvernements et le secteur privé à faire face aux répercussions de la 
crise sur l’emploi.
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